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Une brise d’europhilie souffle 
au Conseil national

MICHEL GUILLAUME, BERNE
t @mfguillaume  

Cette session parlementaire mar-
quera-t-elle un point de bascule en 
matière de politique européenne après 
l’abandon de l’accord-cadre le 26 mai 
dernier? Les élus les plus europhiles 
du Conseil national veulent en tout cas 
le croire. Après avoir accepté un pos-
tulat pour rouvrir l’option d’une adhé-
sion à l’Espace économique européen 
(EEE), la Chambre basse a approuvé 
ce mardi 15 mars une initiative par-
lementaire sur «la poursuite et la 
facilitation entre la Confédération et 
l’UE». Très lézardé dans le dossier de 
l’accord-cadre institutionnel, le front 
des partisans d’un renforcement de la 
voie bilatérale s’est reconstitué, ainsi 
que le montre le score: 127 voix pour 
et 58 contre.

Le match opposant l’UDC à tous les 
autres partis reprend donc. Du côté 
des pro-Européens, un semblant d’op-
timisme renaît. Nicolas Walder (Les 
Vert·e·s/GE) parle même d’une «petite 
révolution». Court-circuité lors de la 
décision unilatérale du Conseil fédéral 
le 26 mai, et très fâché de l’avoir été, le 
parlement prend cette fois le taureau 
par les cornes. «Plus question que le 
Conseil fédéral se la joue en solo», note-
t-il. Plusieurs membres de la Commis-
sion de politique extérieure (CPE) ont 
même rédigé un avant-projet de loi 
que Le Temps s’est procuré. «Nous 
voulons relancer un vrai débat au sein 
de la population», insiste la cheffe du 
groupe vert’libéral Tiana Moser. «Cette 

loi-cadre ne serait donc pas un fourre-
tout, mais aurait l’avantage d’une légi-
timité démocratique, ne fût-ce que 
parce qu’elle pourrait faire l’objet d’un 
référendum», a déclaré à la tribune la 
rapporteuse de la CPE Christine Bul-
liard-Marbach (Le Centre/FR).

L’UDC crie au «putsch 
institutionnel»

La démarche indigne l’UDC: «Ce n’est 
qu’un putsch institutionnel sur une pré-
rogative de l’exécutif qui est en charge de 
la politique extérieure», s’est exclamé 
Yves Nidegger (UDC/GE). «Il n’est pas 
question pour le parlement de prendre 
la main et d’enfermer le Conseil fédéral 
dans une loi qui ruinerait ses possibili-
tés de négocier», a-t-il ajouté.

Le plénum est resté sourd à ce dis-
cours. Les articles 4 et 6 du projet ren-
forcent les compétences du parlement. 
Ils réclament une commission spéci-
fique pour les affaires européennes, 
consultée sur toutes les questions y 
ayant trait. Ils accordent aussi un droit 
de regard aux cantons, qui eux aussi ont 
été évincés dans la décision du 26 mai. 
«Or, ils étaient à peu près tous una-
nimes pour demander la poursuite 
des négociations avec l’UE», regrette 
Tiana Moser.

A Genève, le Conseil d’Etat redoute 
une perte de compétitivité pour ses 

places économique et académique. La 
Suisse n’était plus associée pleinement 
au programme de recherche Hori-
zon Europe, les milieux scientifiques 
sont coupés de leur réseau européen. 
Quant aux entreprises des technologies 
médicales, elles souffrent de la non-re-
connaissance mutuelle de leurs pro-
duits décidée par l’UE. Dans un an, le 
même couperet pourrait s’abattre sur 
la branche de la machine-outil, autre-
ment plus importante!

Envisager des clauses  
de sauvegarde

Le projet esquissé par les pro-Euro-
péens de la CPE laisse une appréciable 
marge de manœuvre au Conseil fédéral. 
Il prévoit de pérenniser la voie bilaté-
rale en maintenant les accords d’accès 
au marché existants et en en concluant 
de nouveaux. Il préconise aussi une col-
laboration étroite dans les secteurs de 
l’asile et de l’immigration.

Enfin, sur la question institutionnelle 
qu’on sait très sensible en Suisse, il ne 
donne aucune consigne au Conseil 
fédéral. Celui-ci peut opter soit sur 
un règlement des litiges avec l’UE par 
secteur, comme l’a récemment proposé 
Ignazio Cassis, soit de manière trans-
versale pour tous les accords, comme 
le préférerait nettement la Commission 
européenne. Afin de sortir de l’actuelle 
impasse, le projet de loi recommande 
l’adoption de clauses de sauvegarde. 
La Suisse pourrait par exemple en 
activer une à propos de la reprise de 
la directive sur la citoyenneté euro-
péenne, l’une des grandes pommes 
de discorde de l’accord-cadre. «Si le 
Conseil fédéral devait constater un 
afflux massif de ressortissants euro-
péens à l’aide sociale, il pourrait inter-
venir sur la base de faits concrets, et 
non plus de fantasmes, relève Nicolas 
Walder. Cela permettrait de rassurer 
la population». ■

PARLEMENT �A une large majorité, la 
Chambre basse adopte une initiative 
en faveur de l’élaboration d’une loi 
obligeant le Conseil fédéral à accélérer 
la recherche d’une solution avec l’UE, 
tout en donnant un droit de regard au 
parlement et aux cantons

YAN PAUCHARD
t @yanpauchard  

La fin de campagne électorale de Cesla 
Amarelle commence à ressembler à un 
chemin de croix. La semaine passée, la 
conseillère d’Etat avait dû s’expliquer publi-
quement dans le cadre de deux affaires. La 
première avait été déclenchée par le dépôt 
d’une plainte pénale pour atteinte à l’hon-
neur après des propos tenus dans le cadre 
d’une séance de travail houleuse du Musée 
cantonal des beaux-arts (MCBA). Plus 
ancienne, la deuxième concerne le licen-
ciement en 2019 d’un enseignant de gym-
nase lausannois, accusé d’avoir tenu des 
propos déplacés. Elle a été relancée il y a 
quelques jours à la suite d'une enquête du 
média L’Impertinent, accusant la ministre 
de s’être immiscée dans l’enquête indépen-
dante ayant conduit au renvoi.

Dans un premier temps, ce second cas a 
semblé se tasser, à la suite de la transmis-
sion à la presse d’un e-mail dans lequel l’ex-
pert, l’ancien juge François Meylan, assu-
rait n’avoir «pas fait l’objet d’une ingérence 
des organes de l’Etat dans le cadre du man-
dat d’enquête administrative». Mais l’af-
faire a rebondi ce mardi, le prof du gymnase 
licencié ayant déposé plainte contre Cesla 
Amarelle. En cause, une déclaration de la 
ministre faite vendredi dans les colonnes du 
Temps:«Mon département a dû licencier un 
enseignant pour des comportements qu’il 
considère totalement déplacés envers des 
élèves.»

A la suite de l’article, le prof a donc déposé 
plainte pour calomnie auprès du Ministère 
public. Ce que confirme son avocat, Eric 
Stauffacher: «En parlant de «comporte-
ments totalement déplacés», Madame Ama-

relle laisse sous-entendre que mon client 
aurait pu avoir des gestes ou des attitudes 
de harcèlement sexuel envers ses élèves. 
Ce qui est diffamatoire. Dans le rapport, la 
seule chose qui lui a été reprochée, ce sont 
des propos jugés graveleux».

Contactée pour une réaction, la Direction 
générale de l’enseignement postobligatoire 
se limite de son côté à un seul commentaire: 
«Nous avons appris par la presse le dépôt de 
cette plainte sans pouvoir à l’heure actuelle 
confirmer son existence.»

Interpellation PLR  
devant le Grand Conseil

Ces affaires ont également pris ce mardi 
une tournure politique. Après l’avoir 
annoncé jeudi dernier dans un commu-
niqué, le PLR a déposé une interpellation 
devant le Grand Conseil, questionnant la 
gestion des ressources humaines de Cesla 
Amarelle à la tête du Département de la 
formation, de la jeunesse et de la culture 
(DFJC). «Quelles sont les mesures prises 
pour retrouver un climat de confiance au 
sein du DFJC?», s’est notamment demandé 
Jean-Daniel Carrard, le chef de groupe.

La démarche fait bondir à gauche. «A 
moins d’une semaine des élections, les 
ficelles commencent à être un peu grosses», 
s’insurge la présidente du Parti socialiste 
Jessica Jaccoud, qui dénonce «des attaques 
de bas étage». «Cesla Amarelle a assumé son 
rôle de conseillère d’Etat, poursuit-elle. Elle 
a su prendre des mesures dans des affaires 
difficiles de comportements inappropriés. 
Celles-ci lui valent aujourd’hui des attaques 
partisanes et électoralistes. C’est malheu-
reusement la preuve que, aujourd’hui 
encore, il faut avoir les épaules solides 
quand on s’attaque à ce genre de probléma-
tiques.» Au sein du PLR, on se défend de 
toute démarche électoraliste. «Nous voyons 
passer des articles de presse, des plaintes 
pénales, à cela s’ajoute un important turn-
over des collaborateurs au sein du dépar-
tement, relève Jean-Daniel Carrard. Il est 
légitime que nous posions des questions. Il 
n’y a rien de machiavélique derrière notre 
action.» ■

VAUD �Une seconde plainte pénale vise 
la conseillère d’Etat, à la suite de propos 
tenus sur le cas d’un enseignant licencié. 
Alors que le PLR a questionné ce mardi la 
gestion des ressources humaines de son 
département devant le Grand Conseil, les 
affaires entourant la socialiste électrisent 
la fin de la campagne

Nouvelles attaques  
contre Cesla Amarelle

Pas de salaire 
minimum pour 
les Vaudois
Le Grand Conseil 
vaudois a rejeté 
mardi 
l’instauration d’un 
salaire minimum à 
23 francs de 
l’heure. La gauche 
a tenté en vain de 
faire passer ce 
montant minimal 
accepté en 
votation populaire 
à Genève en 2020. 
En Suisse, cinq 
cantons ont 
franchi le pas. 
(ATS)

MAIS ENCORE ALEXANDRE STEINER
t @alexanstein  

Le Conseil d’Etat neuchâtelois in 
corpore prend de la hauteur pour 
présenter son programme de 
législature. Au Château sis dans 
la capitale cantonale, il a préféré 
mardi le bâtiment du marché cou-
vert Hall’titude, à La Chaux-de-
Fonds, pour dévoiler ses priorités 
quadriennales. Un lieu qui met 
en avant commerçants et pro-
ducteurs locaux, et illustre une 
double volonté du gouvernement: 
inscrire l’ensemble de son action 
dans le cadre du développement 
durable tout en continuant à ren-
forcer la cohésion entre régions.

Changement de majorité 
discret

«L’objectif supérieur du Conseil 
d’Etat est de forger un canton 
uni, attractif et innovant, tout en 
favorisant une croissance quali-
tative», a indiqué son président 
Laurent Favre (PLR). Ses collè-
gues ont ensuite détaillé quatre 
ambitions pour l’atteindre. Crys-
tel Graf (PLR) a insisté sur le rôle 
de l’innovation et de la numéri-
sation pour renforcer le dyna-
misme cantonal; Florence Nater 

(PS) a mis en avant l’importance 
de la responsabilité individuelle 
et de la solidarité comme fac-
teurs de cohésion; Alain Ribaux 
(PLR) a défendu l’attractivité can-
tonale en rappelant qu’elle se 
jouait sur de multiples facteurs 
dépassant largement la fiscalité; 
et Laurent Kurth (PS) a plaidé 
pour un retour à l’équilibre bud-
gétaire en 2024, qualifié de «défi 
réalisable».

Sans entrer dans le détail des 
53 objectifs stratégiques et 200 
objectifs opérationnels qui 
découlent de ces ambitions, ce 
plan de législature s’inscrit globa-
lement dans la continuité du pré-
cédent. Le basculement à droite 
de la majorité gouvernementale 
l’an dernier n’a donc pas provo-
qué de révolution. «Nous avions 
dit durant la campagne que nous 
allions vers une évolution, et c’est 
le cas avec des propositions que 
l’on pourrait qualifier de centre 
droit», constate Laurent Favre. 
Pour Alain Ribaux, «la responsa-
bilité gouvernementale dépasse 
le dogmatisme politique».

Au PS, Laurent Kurth estime 
que l’analyse des enjeux canto-
naux «aurait sans doute été simi-
laire avec une majorité de gauche, 
mais pas forcément les mesures 
proposées pour y répondre». 
Florence Nater relève qu’il s’agit 
principalement de faire avan-
cer «un canton qui a traversé 
des moments compliqués par le 
passé (taux de chômage, fisca-
lité)» sans pour autant procéder 
à de grands bouleversements.

Plus surprenant, nombre des 

objectifs généraux fixés ce mardi 
l’étaient déjà dans le plan de légis-
lature présenté en… 2002. On 
pouvait alors y lire «renforcer la 
cohésion et la collaboration entre 
les régions, tirer parti des forces 
pour pallier les faiblesses, don-
ner une image forte et attractive 
du canton, maîtriser les finances 
en favorisant l’autonomie et l’épa-
nouissement des individus, capi-
taliser sur l’innovation, etc.»

Un travail de longue haleine
Partant de ce constat, le canton 

de Neuchâtel peine-t-il à réaliser 
ses objectifs généraux? «C’est 
un travail de longue haleine», 
concède Laurent Favre. Selon 
lui, la stratégie Mobilité 2030 et 
le contournement routier de La 
Chaux-de-Fonds, acceptés mas-
sivement par le peuple neuchâ-
telois en 2016 et 2021, montrent 
que «les graines de la cohésion et 
de l’attractivité ont été semées, 
et qu’il faut désormais les faire 
pousser pour en récolter les 
fruits».

Laurent Kurth, lui, tempère: 
«Si un employeur écrivait il y a 
vingt ans qu’il accordait de l’im-
portance à ses collaborateurs, 
et qu’il redit la même chose 
aujourd’hui, ce n’est ni grave ni 
critiquable. Le besoin de cohé-
sion reste d’actualité, comme 
d’autres questions, et nous 
devons y rester attentifs.» Alain 
Ribaux conclut avec philoso-
phie: «J’espère bien qu’en 2042, 
certaines de ces thématiques 
ne feront plus partie du plan de 
législature.» ■

POLITIQUE CANTONALE �Le 
Conseil d’Etat a présenté mardi 
son plan quadriennal pour la 
période 2022-2025. Malgré le 
changement de majorité gouver-
nementale, passée à droite l’an 
dernier, ses grands principes s’ins-
crivent dans la continuité du pré-
cédent

A Neuchâtel, un programme  
de législature sans révolution

LAURE LUGON ZUGRAVU
t@laurelugon 

Le personnel de l’Office médico-pédago-
gique (OMP) contre-attaque. Dans une lettre, 
il demande mardi à la conseillère d’Etat, 
Nathalie Fontanet, chargée des Ressources 
humaines, que le collège reprenne l’OMP 
sous son autorité. Autrement dit, que la 
ministre Anne Emery-Torracinta en soit des-
saisie. On a connu pareille affaire à Genève 
avec le département de Pierre Maudet.

Le Département de l’instruction publique 
se dit étonné. Il rappelle qu'«une délégation 
de la commission du personnel a été reçue, 
le 7 mars, afin d’échanger autour du plan 
d’action lié au foyer de Mancy et à l’OMP. 
Cette réunion s’est déroulée dans un climat 
serein. Un des volets de ce plan est justement 
d’avoir demandé à la direction générale de 
l’OMP ad interim de reprendre le fonctionne-
ment de l’office afin de répondre aux inquié-
tudes mentionnées par le personnel.» De son 
côté, Nathalie Fontanet ne souhaite pas com-
menter.

Le personnel redoute  
le démantèlement de l’OMP

Depuis l’éclatement du scandale, l’OMP 
s’estime le bouc émissaire, la conseillère 
d’Etat lui imputant la mauvaise gestion du 
foyer. Cette dernière n’est pas seule à le dire, 
puisque l’enquête externe dévoilée début 
mars conclut, elle aussi, que les faits de mal-
traitance avaient été sous-estimés par la 
direction de l’OMP. Ce qui n’a pas dû être du 
goût du personnel qui, réuni lundi soir en 
assemblée (un peu plus de cent personnes 

présentes), a voté l’envoi de cette missive. Que 
dit-elle en substance? Le personnel redoute 
qu’à «l’opprobre» ne s’ajoute «le démantèle-
ment de l’ensemble de l’OMP, ce qui serait 
dramatique pour les jeunes pris en charge». 
Pour les jeunes, mais aussi pour les collabo-
rateurs. Ils avouent «se sentir en danger», ils 
décrivent «un climat de peur, avec un repli 
sur soi et une inquiétude d’être accusé per-
sonnellement pour des situations relevant 
de dysfonctionnements institutionnels.» Des 
dysfonctionnements dont Anne Emery-Tor-
racinta ne veut pas endosser la responsabi-
lité, se bornant à répéter qu’elle ne savait 
rien avant le 29 mars 2021. Pour motiver sa 
demande, le personnel de l’office avance les 
reproches classiques (absence de consulta-
tion, manque de personnel), mais aussi des 
critiques sur l’organisation. Il fustige la sépa-
ration grandissante entre le pôle thérapeu-
tique et le pôle pédagogique.

Hasard? Le groupe des psychiatres-psy-
chothérapeutes et pédopsychiatres-psycho-
thérapeutes genevois s’est fendu d’un com-
muniqué, mardi, pour réclamer que soit 
réinstaurée la collaboration médico-péda-
gogique au sein de toutes les structures de 
l’OMP. Pour eux, le drame de Mancy est dû 
aux «effets pernicieux de la séparation de 
l’approche éducative de son pendant médi-
co-psychiatrique». Tout se passe comme si le 
scandale de Mancy encourageait à exacerber 
cette vieille rivalité, dans laquelle serait éga-
lement pris le personnel de l’OMP.

On verra le sort que le Conseil d’Etat réserve 
à cette initiative. «Cette démarche révèle 
l’ampleur du problème de gouvernance à 
l’OMP, mais elle va trop loin, estime la dépu-
tée verte Marjorie de Chastonay, présidente 
de la Fédération genevoise des associations de 
personnes handicapées et de leurs proches. 
On ne règle pas le problème de fond, c’est-à-
dire l’accompagnement de jeunes autistes, 
en changeant de département». ■

GENÈVE �Dans une lettre envoyée à la 
conseillère d’Etat Nathalie Fontanet, le 
personnel de l’Office médico-pédagogique 
demande qu’on retire cet office à la 
ministre Anne Emery-Torracinta

Foyer de Mancy: le personnel  
de l’OMP contre-attaque

«Nous voulons 
relancer un vrai 
débat au sein  
de la population»
TIANA MOSER, CHEFFE DU GROUPE 
VERT’LIBÉRAL


